
      
 

 

   

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

À DIFFUSION IMMÉDIATE 

Le secteur privé invité à intensifier les investissements dans 
des terres saines 

• La plus grande participation du secteur privé à une COP de la CNULCD à ce jour stimule 
l’élan pour une gestion durable des terres 

• L’initiative Business4Land (B4L) de la CNULCD publie un guide pour aider le secteur 
privé à évaluer les risques de dégradation des terres et à rendre compte des actions de 
mitigation. 

5 décembre (Riyad, Arabie saoudite) — Le mercredi 4 décembre, des centaines de 
représentants du secteur privé issus des secteurs de la finance, de la mode, de 
l’agroalimentaire et de la pharmacie se sont réunis à Riyad, en Arabie saoudite, pour discuter 
de leur rôle dans la gestion durable des terres, des sols et de l’eau. Ils ont répondu à un appel à 
l’action lancé par la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
(CNULCD) lors de la 16e Conférence des Parties. 

Le Forum Business 4 Land a rassemblé des décideurs de haut niveau et des PDG d’entreprises 
particulièrement dépendantes des terres et de l’eau, notamment dans les secteurs de 
l’agroalimentaire, de la pharmacie, de l’énergie, des textiles, des TIC ainsi que des finances et 
assurances. La dégradation des terres et la sécheresse représentent des risques importants 
pour les entreprises et les investisseurs, ce qui fait de leur atténuation un impératif stratégique 
pour contribuer aux efforts mondiaux visant à préserver des terres saines et renforcer la 
résilience face à la sécheresse. 

L’événement s’inscrit dans le cadre de l’initiative Business 4 Land (B4L), lancée plus tôt cette 
année par la CNULCD à Davos, en partenariat avec InTent — une plateforme capable de 
mobiliser rapidement un groupe influent et diversifié de décideurs pour favoriser le 
changement. L’initiative vise à engager et à soutenir les acteurs privés dans la gestion durable 
des terres. Elle est soutenue par la Présidence de la COP16, le Forum économique mondial, le 
Conseil mondial des affaires pour le développement durable, ChangeNOW, la Sustainable 
Fibre Alliance, la Chambre de commerce internationale, le Pacte mondial des Nations Unies et 
le Fonds pour l’environnement d’Arabie saoudite. 

« La COP16 a attiré la plus grande participation du secteur privé jamais enregistrée lors d’une 
COP de la CNULCD, offrant un élan critique pour faire de la gestion durable des terres une 
composante essentielle des stratégies d’entreprise et financières », a déclaré Ibrahim Thiaw, 
Secrétaire exécutif de la CNULCD. « Adopter des opérations, des chaînes d'approvisionnement 
et des investissements favorables à la nature ne relève pas seulement de la durabilité 
environnementale, mais garantit également la rentabilité et la résilience à long terme des 
entreprises. » 

Le Forum B4L a réuni 60 intervenants de haut niveau et 400 invités, parmi lesquels plus de 40 
entreprises qui reconnaissent l’urgence d’agir face à la dégradation des terres et à la 
sécheresse, et qui assument leur responsabilité pour assurer une gestion durable des 
ressources naturelles, tant pour des raisons économiques que sociales 

L’appel à l’action de B4L exhorte les entreprises à contribuer à un ou plusieurs des piliers de 
l’initiative Business 4 Land (B4L) : promouvoir des pratiques durables dans leurs opérations 

https://www.unccd.int/cop16/programme/special-side-events/business4land
https://www.unccd.int/our-work/business4land
https://www.unccd.int/news-stories/stories/business4land-mobilizing-private-sector-reverse-land-degradation
https://www.intent-for-change.org/about


      
 

 

   

 

commerciales ; soutenir des solutions de financement ; et plaider pour de meilleures politiques 
de gestion des terres et de l’eau. 

« 44 000 milliards de dollars, soit plus de la moitié du PIB mondial, sont menacés par la perte de 
la nature. Il est impératif pour les entreprises d’explorer des innovations capables d’arrêter et 
d’inverser la dégradation des terres, tout en ouvrant des opportunités de croissance 
économique », a déclaré Gim Huay Neo, directrice générale de 1T.org, Forum économique 
mondial. « En collaborant avec les gouvernements et d'autres parties prenantes, les entreprises 
peuvent accélérer les progrès en matière de restauration des terres pour un avenir plus résilient 
pour tous. » 

André Hoffmann, membre du comité consultatif de haut niveau de la COP16, fondateur 
d’InTent et vice-président du conseil d’administration, a déclaré : « Le secteur privé, qui peut 
jouer un rôle vital dans la transition durable dont nous avons urgemment besoin, doit voir la 
nature non pas comme une ressource à exploiter, mais comme notre système de survie. Le 
Forum B4L a été l’occasion de forger de nouvelles coalitions pour restaurer les terres et 
renforcer la résilience. En passant de l’extraction à la collaboration, nous pouvons stimuler les 
investissements dans des solutions basées sur la nature qui garantissent la prospérité 
humaine et la santé de la planète. » 

Le forum a souligné la nécessité d’aligner les entreprises, les politiques et les financements 
pour protéger les terres en tant qu’actifs essentiels. Les participants ont discuté des moyens de 
mesurer les impacts des entreprises sur les terres, de réduire les risques liés à leur dégradation 
— par exemple en fixant des objectifs mesurables pour leurs activités directes et dans leurs 
chaînes d’approvisionnement — et de rendre compte des progrès réalisés. 

Un nouveau guide pour le secteur privé 

L’initiative Business 4 Land a lancé un guide destiné à aider les acteurs du secteur privé à 
comprendre les divulgations et la fixation d’objectifs liés aux terres, et à aligner leurs stratégies 
sur les politiques nationales et les objectifs mondiaux pour une transition équitable des terres. 

« Les divulgations des entreprises sont essentielles pour encourager des pratiques 
commerciales favorables aux terres. Aujourd’hui, de nombreuses entreprises ne comprennent 
pas clairement leurs impacts et leurs dépendances vis-à-vis des terres, ce qui les expose à des 
risques importants », a déclaré Razan Al Mubarak, coprésidente du Groupe de travail sur les 
divulgations financières liées à la nature (TNFD) et présidente de l’UICN. 

Le rapport intitulé « Guide pour les divulgations d’entreprises et la fixation d’objectifs liés aux 
terres » a été élaboré en collaboration avec le TNFD et le Science Based Targets Network 
(SBTN), en consultation avec des acteurs tels que le Forum économique mondial et la 
Présidence de la COP16. 

Les coûts liés à la dégradation des terres et à la sécheresse sont élevés. Par exemple, les 
agriculteurs américains peuvent supporter des coûts initiaux de 40 USD par acre pour des 
pratiques d’agriculture régénérative, mais leurs bénéfices à long terme peuvent augmenter de 
120 %. Le guide de B4L aide les entreprises à exploiter ces opportunités. 

« Dans un contexte de risques croissants pour la nature, les entreprises ont un rôle clé à jouer 
en prenant des mesures en faveur des terres et en inversant la tendance à la dégradation, à la 
rareté de l’eau et à la perte de biodiversité qui impactent nos sociétés et nos économies à 
travers les chaînes de valeur et les industries », a conclu Nicole Schwab, membre du Comité 
exécutif du Forum économique mondial. 

https://www.weforum.org/publications/new-nature-economy-report-series/
https://www.unccd.int/resources/manuals-and-guides/business4land-guide-corporate-disclosures-and-target-setting-land


      
 

 

   

 

**** 

COMMENTAIRES 

Philippe Zaouati, directeur général du fonds d’investissement durable MIROVA, a déclaré 
:« Les entreprises ont beaucoup à gagner en transformant leurs chaînes de valeur pour intégrer 
des pratiques durables, non seulement pour réduire leur impact sur la nature, mais aussi pour 
saisir les opportunités économiques qui en découlent. Mobiliser des financements pour la 
restauration des terres nécessite un effort concerté des secteurs public et privé. En travaillant 
ensemble, nous pouvons créer un environnement favorable à la restauration, essentiel pour 
atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 et garantir un avenir durable. » 

Henri Bruxelles, directeur de la durabilité chez Danone, a ajouté :« Les moyens de 
subsistance de plus de 2,5 milliards de personnes, dont beaucoup sont de petits exploitants 
agricoles, dépendent de l’agriculture, un secteur à la fois contributeur significatif aux 
changements climatiques et l’un des plus touchés par ses impacts. La collaboration entre tous 
les secteurs de la société est cruciale pour relever les défis interconnectés du climat et de l’eau 
; garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; protéger les moyens de subsistance des 
communautés qui nourrissent le monde ; et bâtir un système alimentaire durable. » 

Erin Billman, codirectrice du Land Hub de SBTN et directrice exécutive du Science Based 
Targets Network, a déclaré :« Relier les actions des entreprises et leurs objectifs fondés sur la 
science aux engagements des Parties dans le cadre des conventions des Nations Unies est un 
levier important pour tenir la promesse des objectifs mondiaux. » 

Maryanne Gichanga, PDG d’AgriTech Analytics Ltd, qui a remporté une subvention de 50 
000 USD fournie par InTent dans le cadre du concours Land of Opportunities Pitch le 4 
décembre lors de la COP16 : « Le fait que notre start-up, AgriTech Analytics, ait été mise en 
lumière sur une scène mondiale lors de la Journée des Terres a été une occasion incroyable, 
ouvrant la voie à des collaborations et des partenariats. Recevoir le généreux prix de 50 000 
USD dans le cadre du concours Land of Opportunities Pitch nous permettra de développer 
notre activité et d’aider davantage de fermiers dans les communautés agricoles du Kenya. 
Nous sommes très reconnaissants envers la CNULCD de nous avoir invités à participer à la 
COP16 et envers les partenaires du concours pour leurs contributions. » 

NOTES 

Demandes médias : Veuillez contacter le bureau de presse de l’UNCCD à press@unccd.int ou 
unccd@portland-communications.com  

Réseaux sociaux : 

@UNCCD 

#COP16Riyadh 

#UNCCDCOP16 

#Business4Land 

À propos de l’UNCCD 

La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) est le seul 
accord international juridiquement contraignant sur la gestion durable des terres. Elle aide les 
communautés et les pays à créer des richesses, à garantir une alimentation nutritive, de l’eau 
potable et de l’énergie grâce à une gestion durable des terres. À travers des partenariats, les 

mailto:press@unccd.int
mailto:unccd@portland-communications.com
https://www.youtube.com/watch?v=wjIASLL78Jk
https://www.youtube.com/watch?v=wjIASLL78Jk


      
 

 

   

 

197 Parties à la Convention ont mis en place des systèmes robustes pour gérer les risques liés 
à la sécheresse. Une gestion responsable des terres, fondée sur des politiques solides et des 
données scientifiques, permet d’intégrer et d’accélérer la réalisation des Objectifs de 
développement durable, de renforcer la résilience face aux changements climatiques et de 
prévenir la perte de biodiversité. 

À propos de Business 4 Land (B4L) 

B4L est l’initiative principale de l’UNCCD pour engager le secteur privé dans la gestion durable 
des terres et de l’eau. Elle aide les entreprises et les institutions financières à gérer les risques 
et à saisir les opportunités liées à la dégradation des terres et à la sécheresse. B4L vise à 
restaurer 1,5 milliard d’hectares de terres d’ici 2030, contribuant ainsi à la Neutralité en 
matière de Dégradation des Terres (Land Degradation Neutrality - LDN), un engagement 
mondial visant à atteindre zéro dégradation nette des terres d’ici 2030, tout en renforçant la 
résilience face à la sécheresse. 

 

https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/overview
https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/overview

